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« Le projet du marché commun, tel qu'il nous est présenté, est basé sur le libéralisme classique du xixe siècle, selon lequel la concurrence pure et simple règle tous les problèmes [...]. L'abdication d'une démocratie peut prendre deux formes, soit elle recourt à une dictature interne par la remise de tous les pouvoirs à un homme providentiel, soit à la délégation de ses pouvoirs à une autorité extérieure, laquelle au nom de la technique exercera en réalité la puissance publique, car au nom d'une saine économie on en vient aisément à dicter une politique monétaire, budgétaire, sociale, finalement, une politique, au sens le plus large du mot, nationale et internationale.


L'harmonisation des charges sociales, directes et indirectes, c'est la vieille revendication de tous les Français qui ne veulent pas que notre pays soit victime des pas en avant qu'il a faits ou qu'il fait dans le sens du progrès. Notre politique doit consister à continuer coûte que coûte à ne pas construire l'Europe dans la régression au détriment de la classe ouvrière et par contrecoup au détriment des autres classes sociales qui vivent du pouvoir d'achat ouvrier. »

Pierre Mendès France, 18 janvier 1957.




Introduction

J'ai combattu1 le « traité établissant une Constitution pour l'Europe » (TCE)2. Suivant les recommandations de l'OCDE3, il constitutionnalisait un modèle de société néolibéral prenant en quelque sorte en otage l'idéal d'une Europe unie, porteuse de valeurs originales, dotée d'institutions démocratiques, mettant en œuvre la solidarité dans la liberté, soucieuse de respecter la nature et non plus de la dominer, pratiquant un rapport avec les autres peuples du monde enfin respectueux de leur souveraineté politique et économique. Au nom de cette Europe-ci, j'ai combattu cette Europe-là.

J'ai mené ce combat avec d'autres, exclusivement situés à gauche. Mais, contrairement à certains d'entre eux, équivoques quant à leur adhésion de principe à un projet européen, après le rejet du TCE par la France et par les Pays-Bas, je n'ai pas cessé de clamer, en toutes circonstances, la nécessité d'une autre Europe. En France, à peine le vote du 29 mai 2005 acquis, la gauche organisée, qu'elle soit socialiste ou qu'elle se revendique du léninisme, a vite oublié la question européenne. Celle-ci est devenue accessoire dans les préparatifs des échéances électorales de 2007. Je me suis trop souvent retrouvé seul en expliquant qu'un projet de société pour la France ne pouvait se dissocier d'un projet de société pour l'Europe.

Sous les quolibets et les sarcasmes de ceux qui, à gauche – en particulier chez les Verts –, avaient soutenu le TCE, j'ai poursuivi une réflexion sur les issues possibles à une crise de l'intégration européenne dont la cause ne se situe pas, comme le répètent à satiété les partisans du TCE, dans les rejets français et néerlandais de celui-ci, mais dans l'échec de sommets européens successifs incapables à la fois de définir une ambition pour l'Europe et d'en organiser les modalités.

La réforme des institutions européennes, gravement affectées par un réel manque de démocratie, n'a pas été réalisée à Amsterdam en 1997, à Nice en 2000 ou par le TCE de 2004. Et s'il y a bien eu rejet lorsque les peuples de France et des Pays-Bas ont eu la parole, c'était davantage un rejet des défaillances des gouvernants qu'un rejet de principe de l'Europe. Ce qui a été sanctionné par-dessus tout, c'est l'incapacité des gouvernements à concrétiser le rêve européen. Ce qui a été refusé, c'est une Europe limitée au commercial, à l'économique et au financier. Ce qui a été condamné, c'est l'absence d'Europe démocratique, d'Europe sociale, d'Europe écologique. Ce que demande l'immense majorité, ce n'est pas moins d'Europe, mais plus d'Europe. Pour réaliser une autre Europe que celle des marchands, des hommes d'affaires et des banquiers.

Il est navrant de constater que, en matière de démocratisation des institutions européennes, le courant politique répertorié comme socialiste ou social-démocrate n'a formulé aucune proposition significative allant au-delà de celles avancées par la droite. La social-démocratie – qui a perdu toute légitimité à être créditée d'un plus grand souci démocratique que la droite – vient encore de manifester son indigence dans une contribution commune qu'un de ses leaders européens a signée avec un dirigeant de la droite européenne4.

Et pourtant, le non français fut incontestablement un non issu des catégories sociales qui, si le mot socialisme avait encore un sens, auraient dû trouver dans la gauche socialiste la traduction politique de leurs aspirations. Le non l'a emporté chez 56 % des salariés du secteur privé et chez 64 % des salariés du secteur public. Il l'a emporté chez 56 % des professions intermédiaires, chez 71 % des chômeurs, chez 70 % des agriculteurs, chez 80 % des ouvriers. 59 % des sympathisants socialistes ont voté non5. Je ne suis pas marxiste, mais force est de constater que jamais depuis longtemps on n'avait observé un tel vote de classe.

À ce vote, l'appareil du Parti socialiste français a répondu par une « synthèse » lénifiante qui soulignait une nouvelle fois son incapacité à comprendre celles et ceux au nom desquels il prétend s'exprimer et agir.

Il faut attendre, en France, la plume d'un homme qui affiche sans complexes ses convictions de droite pour trouver l'analyse la plus correcte des motivations qui sont à la base du non au TCE :



Mais les peuples voulaient l'Europe pour agir, non pour subir. Ils voulaient l'Europe comme multiplicateur de puissance, non comme facteur d'impuissance. Ils voulaient l'Europe comme protection, non comme cheval de Troie de tous les dumpings. Ils la voulaient forte, défendant ses intérêts et ses valeurs dans l'économie globale, non victime expiatoire de la mondialisation, offerte à tous les prédateurs, servant de variable d'ajustement à toutes les conjonctures et à toutes les stratégies. Ils voulaient une Europe démocratique, respectueuse des identités nationales et de la souveraineté des peuples, non une Europe bureaucratique écrasant tout sous le poids de ses règlements, empêchant, au nom d'une vision dogmatique de la concurrence, toute forme de politique industrielle, interdisant toute politique macroéconomique, incapable de concevoir et de mettre en œuvre de véritables politiques communes, de mettre en place une préférence communautaire, d'imposer à ses concurrents et même à ses propres membres une compétition loyale. Ils voulaient une monnaie unique au service de l'Europe, de sa compétitivité, de sa croissance, de son emploi, non une Europe étouffée par une monnaie surévaluée par rapport à toutes les autres. Ils voulaient la monnaie au service de l'économie et non l'économie au service de la monnaie. (...) Je ne crois pas que le non à la Constitution européenne soit un refus du monde. Je ne crois pas qu'il exprime une volonté de repli sur soi, ce n'est pas le non d'une France frileuse qui aurait peur de tout. C'est le cri d'une France qui n'en peut plus de subir, qui ne veut plus que l'on décide sans elle, qui ne se sent ni écoutée ni entendue (...). Les élites européennes ne peuvent pas se contenter d'essayer de mettre l'Europe à l'abri des passions populaires sous prétexte qu'elle serait une chose trop importante pour être abandonnée entre les mains des citoyens ordinaires. (...) Dans la situation actuelle, l'ambition de tous les Européens qui veulent l'accomplissement du rêve européen devrait être de redéfinir les principes et les règles de l'union économique et monétaire en les inscrivant dans cette dimension humaniste et sociale qui fait aujourd'hui tant défaut à l'Europe. Car nul ne fera aimer l'Europe si celle-ci est perçue comme un facteur d'appauvrissement et non de prospérité, si elle est perçue comme une cause de régression et non de progrès, si le sentiment ne s'y retrouve pas autant que la raison6
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